
Commentaires

[…]

2. Le 8 mars 2014, M. H… s’est plaint au-
près de la Direction de la concurrence, 
de la consommation et de la répression 
des fraudes de ce qu’il avait acquis des 
grilles de jeux de hasard sur un site en 
ligne dénommé Pronofaste sans avoir 
jamais gagné.

3. Selon l’enquête de ce service ad-
ministratif suivie d’une enquête de 
gendarmerie, le site dénommé www.
pronofaste.com proposait d’acheter 
des grilles des jeux Loto et Euromillions 
censées procurer, en raison du recours 
à une méthode de calcul scientifique, 
une plus grande chance de gains que 
celles acquises en dehors du site, ce qui 
était authentifié par un huissier nom-
mément désigné. Le site, les achats 
de grilles et la distribution des gains 
étaient assurés par une société gérée 
par Mme V… à qui son mari, souvent cité 
dans le site sous un pseudonyme, four-
nissait les grilles vendues.

4. Les époux V… ont été poursuivis, 
pour pratique commerciale trompeuse 
consistant dans l’aff irmation qu’un 
produit ou un service augmentait les 
chances de gagner aux jeux de hasard, 
devant le tribunal correctionnel qui les 
en a déclarés coupables.

5. Les prévenus ont relevé appel de 
cette décision, ainsi que le ministère 
public.

Examen du moyen

6. Le moyen est pris de la violation des 
articles L. 121-1, L. 121-1-1, L. 121-3, L. 121-4, 
L. 121-5, L. 121-6, L. 213-1, L. 132-2, L. 132‑3, 
L. 132-4 et L. 132-8 du code de la consom-
mation, 111-4 du code pénal, 2, 3, 427, 
485, 512, 591 et 593 du même code, 6 de 
la Convention européenne des droits de 
l’homme, défaut de motifs, manque de 
base légale.

[…]

Réponse de la Cour

8. Pour confirmer le jugement ayant 
déclaré les prévenus coupables, l’arrêt 
attaqué, après avoir rappelé les carac-
téristiques du site et les mentions selon 
lesquelles il y était affirmé l’augmenta-
tion des chances de gagner aux jeux de 
hasard que sont le Loto et Euromillion, 
énonce que les prévenus tentent de 
prouver que leur méthode est efficace 
et repose sur des bases scientifiques, 
mais qu’une telle efficacité n’est pas 
démontrée.

9. Les juges ajoutent que les docu-
ments déposés par les prévenus, éta-

blissant l’existence de constats d’huis-
sier comparant le nombre de grilles 
ayant proposé, sur le site, les numéros 
gagnants et le nombre de gagnants 
officiels, ainsi que l’existence de gains 
passés de M. V… et la preuve que le 
plaignant avait, contrairement à ses 
déclarations, plusieurs fois gagné en 
ayant recours au site ne sont d’aucune 
utilité, dès lors qu’en vertu de l’article 
L. 121-1-1 devenu L. 121-4 du code de la 
consommation, l’infraction est consti-
tuée à partir du moment où il est affir-
mé que le site Pronofaste augmente 
les chances de gagner par rapport à 
un joueur n’ayant pas recours à ce site, 
quelle que soit la réalité tant de l’effica-
cité des calculs présidant à la mise en 
ligne des grilles que de l’accroissement 
des chances de gagner.

10. En l’état de ces énonciations, la cour 
d’appel, qui n’a pas présumé la culpabi-
lité des prévenus, a justifié sa décision.

11. En premier lieu, le seul fait d’affir-
mer d’un produit ou d’un service qu’il 
augmente les chances de gagner aux 
jeux de hasard suff it à caractériser 
l’élément matériel constitutif de l’in-
fraction prévue par le 15° de l’article 
L. 121-1-1 devenu L. 121-4 du code de la 
consommation.

12. En second lieu, en vertu de la di-
rective 2005/29/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil de l’Union eu-
ropéenne du 11 mai 2005 relative aux 
pratiques commerciales déloyales, à la 
lumière de laquelle les textes français 
doivent être interprétés, les pratiques 
commerciales qui, comme celle rela-
tive aux jeux de hasard, figurent dans 
l’annexe I de ladite directive sont consi-
dérées comme déloyales en toutes cir-
constances, sans qu’il soit nécessaire 
pour le juge répressif de caractériser 
une altération du comportement éco-
nomique d’un consommateur norma-
lement informé et raisonnablement 
attentif et avisé.

13. Ainsi, le moyen doit être écarté.

14. Par ailleurs l’arrêt est régulier en 
la forme ;

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE les pourvois ;

Prés. : M. Soulard – Av. : SCP Fabiani, 
Luc-Thaler et Pinatel

Droit de la publicité
Publicité

Un coup de dés jamais … ou une application 
par la Cour de cassation des pratiques 
commerciales réputées trompeuses

Crim. 28 janvier 2020, no 19-80.496
Epx V.

Le seul fait d’affirmer d’un produit ou d’un service qu’il augmente les 
chances de gagner aux jeux de hasard suffit à caractériser l’élément 
matériel constitutif de l’infraction prévue par le 15° de l’article L. 121-1-1 
devenu L. 121-4 du code de la consommation.

Les pratiques commerciales qui, comme celle relative aux jeux de 
hasard, figurent dans l’annexe I de la directive 2005/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 11 mai 2005 
relative aux pratiques commerciales déloyales, à la lumière de laquelle 
les textes français doivent être interprétés, sont considérées comme 
déloyales en toutes circonstances, sans qu’il soit nécessaire pour 
le juge répressif de caractériser une altération du comportement 
économique d’un consommateur normalement informé et 
raisonnablement attentif et avisé.
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Commentaire

1. La publicité mensongère a depuis fort longtemps don-
né lieu à une jurisprudence abondante à la mesure de 
l’imagination des publicitaires, parfois excessivement 
débordante il est vrai.

La modification du nom des infractions ne suffisant pas à 
les faire disparaître, cette activité judiciaire s’est maintenue 
depuis que la publicité mensongère 
est entrée dans la nouvelle caté-
gorie des pratiques commerciales 
trompeuses qui a été créée par la 
directive 2005/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union 
européenne du 11 mai 2005 rela-
tive aux pratiques commerciales 
déloyales puis transposée en droit 
f rançais au sein du code de la 
consommation, aujourd’hui aux 
articles L. 121-1 et suivants.

2. Le mécanisme mérite d’être rappelé, ce qui peut être 
fait en citant tout d’abord les termes de l’article L. 121-1 : 
« Les pratiques commerciales déloyales sont interdites. 
Une pratique commerciale est déloyale lorsqu’elle est 
contraire aux exigences de la diligence professionnelle 
et qu’elle altère ou est susceptible d’altérer de manière 
substantielle le comportement économique du consom-
mateur normalement informé et raisonnablement attentif 
et avisé, à l’égard d’un bien ou d’un service… Constituent, 
en particulier, des pratiques commerciales déloyales, les 
pratiques commerciales trompeuses définies aux articles 
L. 121-2 à L. 121-4 et les pratiques commerciales agressives 
définies aux articles L. 121-6 et L. 121-7. »

Il est ensuite rappelé les critères nécessaires pour appré-
cier le caractère trompeur d’une pratique commerciale 
et notamment l’utilisation d’allégations, d’indications ou 
de présentations fausses ou de nature à induire en erreur.

Quant à l’article L. 121-4 il donne une liste de vingt-deux 
pratiques qui sont « réputées trompeuses »1. Ces pratiques 
correspondent à la transposition de l’annexe 1 de la direc-
tive de 2005 visant des « pratiques commerciales répu-
tées déloyales en toutes circonstances » et justifiées par le 
considérant 17 de la directive : « Afin d’apporter une plus 
grande sécurité juridique, il est souhaitable d’identifier les 
pratiques commerciales qui sont, en toutes circonstances, 
déloyales. L’annexe 1 contient donc la liste complète de 
toutes ces pratiques. »

1  On notera que par ailleurs l’art. L.121-7 prévoit 7 pratiques « réputées 
agressives ».

Parmi les pratiques de cette nature, l’article L. 121-4, 15°, 
vise celles qui ont pour objet : « d’affirmer d’un produit 
ou d’un service qu’il augmente les chances de gagner 
aux jeux de hasard ».

3. Si les décisions de justice sont très fréquentes dans le 
domaine des pratiques commerciales trompeuses, elles ne 
le sont pas lorsqu’il s’agit de statuer sur les pratiques com-
merciales qui sont réputées trompeuses ou agressives, ce 
qui n’est au demeurant pas surprenant tant ces pratiques 
sont pour l’essentiel trop manifestement déloyales pour 
être raisonnablement mises en œuvre par des annonceurs2.

D’où l’intérêt de l’arrêt prononcé sur 
cette question le 28 janvier 2020 par 
la chambre criminelle de la Cour de 
cassation.

4. Les responsables du site inter-
net www.pronofaste.com étaient 
poursuivis devant les juridictions cor-
rectionnelles du chef de pratiques 
commerciales trompeuses. Leur site 
permettait d’acheter des grilles de 
jeux Loto et Euromillion censées 
procurer, en raison du recours à une 
méthode de calcul scientifique, une 

plus grande chance de gains que celles acquises en de-
hors du site. Ceci aurait été authentifié par un huissier 
nommément désigné.

Les prévenus ont été déclarés coupables par le tribunal 
correctionnel puis par la cour d’appel. Leur pourvoi en 
cassation a été rejeté par la chambre criminelle.

5. La cour d’appel avait relevé :

■■ que les prévenus avaient tenté de prouver que leur 
méthode était efficace et reposait sur des bases scien-
tif iques mais que cette eff icacité n’était pas 
démontrée ;

■■ que l’infraction était constituée dès lors qu’il était af-
firmé que le site augmentait les chances de gagner 
par rapport à un joueur n’ayant pas recours à ce site 
« quelle que soit la réalité tant de l’efficacité des calculs 
présidant à la mise en ligne des grilles que de l’accrois-
sement des chances de gagner. »

Si l’on comprend bien la rédaction de l’arrêt de la cour 
d’appel telle qu’elle est présentée par la chambre crimi-
nelle, la première observation sur l’inefficacité de la mé-

2  On peut citer par exemple les pratiques ayant pour objet :
« - pour un professionnel de se prétendre signataire d’un code de conduite 
alors qu’il ne l’est pas ;
- d’afficher un certificat, un label de qualité ou un équivalent sans avoir 
obtenu l’autorisation nécessaire ;
- de donner au consommateur l’impression qu’il ne pourra quitter les lieux 
avant qu’un contrat n’ait été conclu ;
- d’effectuer des visites personnelles au domicile du consommateur, en 
ignorant sa demande de voir le professionnel quitter les lieux ou de ne pas y 
revenir… ».

Eric Andrieu
Avocat au Barreau  

de Paris

Force est de constater 
qu’ici, la condamnation est 
prononcée sans débat possible 
sur l’élément matériel de 
l’infraction, sans justification 
d’un élément moral et sans 
apparemment qu’ait été 
caractérisé un préjudice causé 
à des tiers.
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thode serait inutile puisque l’infraction serait constituée 
même si la méthode était efficace.

6. Devant la Cour de cassation, les prévenus soutenaient 
d’une part que la présomption de pratiques réputées 
trompeuses ne saurait être irréfragable, sauf à porter at-
teinte à la présomption d’innocence et, d’autre part, qu’il 
fallait pour les condamner rechercher conformément à 
l’article L. 121-1 l’existence d’une altération substantielle 
du comportement économique des consommateurs.

La chambre criminelle rejette le pourvoi en affirmant que 
la cour d’appel n’a pas présumé la culpabilité des préve-
nus. Elle ajoute que « le seul fait d’affirmer d’un produit 
ou d’un service qu’il augmente les chances de gagner 
aux jeux de hasard suffit à caractériser l’élément maté-
riel » de l’infraction, puis qu’en vertu de la directive de 
2005 ces pratiques sont considérées comme déloyales 
en toutes circonstances sans qu’il soit nécessaire de ca-
ractériser une altération du comportement économique 
des consommateurs.

On peut y voir le charme de la simplicité.

7. La directive fonde, on l’a vu, l’existence des pratiques 
commerciales réputées déloyales en toutes circonstances 
par la nécessité d’apporter une plus grande sécurité ju-
ridique. En soi, la recherche de la sécurité peut difficile-
ment être critiquée.

On sait cependant qu’elle s’oppose souvent à la liberté, 
ce qui, devant les juridictions répressives, est générale-
ment moins satisfaisant. Force est de constater qu’ici, la 
condamnation est prononcée sans débat possible sur 
l’élément matériel de l’infraction, sans justification d’un 
élément moral et sans apparemment qu’ait été caracté-
risé un préjudice causé à des tiers.

On pourra reprocher aux prévenus d’avoir oublié qu’un 
coup de dés jamais n’abolira le hasard, mais on rappellera 
le dernier vers du poème de Mallarmé : « Toute Pensée 
émet un Coup de Dés », ce qui devrait amener à la plus 
grande modestie tant les magistrats de la Cour de cas-
sation que les commentateurs de leurs arrêts.
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